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Communiqué de presse
Contacts Paysages de France : 

  Local : 06 88 44 26 91 

  National : 06 82 76 55 84

 Le tribunal administratif de Cergy-Pontoise accorde 7 500 € 
de dommages-intérêts et de frais de procès à Paysages de 
France 

 Le maire de Courbevoie impliqué
Une fois de plus, Paysages de France s’est donc retrouvée confrontée à un double 
refus de faire respecter la réglementation en matière d’affichage publicitaire.

Courbevoie : des panneaux illégaux remplacés par...de nouveaux panneaux illégaux 
Premier refus, celui du maire de Courbevoie qui, bien que saisi par Paysages de France
en mars 2009 : 

  n’a jamais pris d’arrêté à l’encontre des contrevenants alors même que la loi le lui 
imposait ; 

  a permis, du fait de sa carence, que des panneaux installés en violation du code 
de l’environnement soient...remplacés par de nouveaux panneaux illégaux !

Bien que déjà sanctionné par le tribunal de Versailles, le préfet des 
Hauts-de-Seine a refusé de se substituer au maire défaillant
Deuxième refus, celui du préfet des Hauts-de-Seine. Pas plus que le maire de 
Courbevoie ce dernier n’aura mis en œuvre les dispositions de la loi. Même après la 

L’un des panneaux toujours en place plus de quatre ans après la saisine du maire de
Courbevoie. En 2005, la chambre criminelle de la Cour de cassation avait jugé que
« l’inertie » dont pouvait faire preuve un représentant de l’État en pareil cas était

« constitutive d’une forme de complicité » avec les contrevenants



saisine de la justice par l’association.
Pourtant, le 4 décembre 2008, le tribunal administratif de Versailles avait déjà 
sanctionné le préfet des Hauts-de-Seine pour un motif similaire. Une affaire qui avait 
alors défrayé la chronique (Le Canard enchaîné, Le Parisien, etc.) eu égard à son 
caractère particulièrement choquant, à l’implication du maire de Clichy-la-Garenne, ainsi
qu’à celle des afficheurs Défi France (groupe Clear Channel) et Avenir (groupe 
JCDECAUX) notamment.

Mise sous astreinte
À défaut pour le préfet de mettre en œuvre, dans les délais fixés par le tribunal (15 
jours), les dispositions de la loi (article L. 581-14-2), ce dernier sera placé sous astreinte
de 50 € par jour au profit de l’association.

Le maire de Courbevoie écrit à Paysages de France...
Dans une lettre adressée à l’association le 6 décembre 2013, le maire de Courbevoie 
semble aggraver encore son cas.
Depuis 2009, le maire savait...
ll reconnaît en effet que la commune avait elle-même constaté, dès 2009, que les 
dispositifs n’étaient pas conformes. Il précise que « la Ville a adressé à maintes reprises
des courriers aux afficheurs demandant la mise en conformité » mais que « ces 
courriers sont restés majoritairement sans réponse. »
La complaisance du maire de Courbevoie à l’égard des contrevenants n’en apparaît 
donc que plus grave, puisque, malgré cette résistance illégale et alors même que 
l’association l’avait dûment saisi, il a refusé de mettre en œuvre les dispositions prévues
par le code de l’environnement en vue de faire cesser, dans les plus brefs délais, de 
telles infractions (article L. 581-27).
Contrevérité
Le comble est que le maire se prévaut d’avoir, depuis 2013 (sic), « lancé une procédure
d’incitation à supprimer et mettre en conformité les dispositifs ».
Et ceci, prétend-il, « dans le cadre des nouvelles dispositions imposées par le Grenelle 
de l’environnement ». Une allégation qui est tout simplement une grossière contrevérité.
Les grands afficheurs encore et toujours
La lecture de cette lettre nous apprend au passage – du moins si l’on en croit le maire 
de Courbevoie – que les afficheurs ne semblent toujours pas décidés à exercer leur 
profession dans le cadre de la loi. « La Ville s’est régulièrement confrontée à la 
résistance des grands afficheurs », indique le maire, qui précise encore : « toutes les 
demandes concernant des informations sur des dispositifs sont rejetés par les 
afficheurs » !
On se demande en effet pourquoi ils se gêneraient vu la complaisance outrancière dont 
ils bénéficient parfois de la part de ceux-là mêmes qui ont « la charge du respect des 
lois » (article 72 de la Constitution), ou de ceux qui sont « en charge » de 
l’environnement et qui ont donc, a minima, pour mission de tout faire pour que les lois 
destinées à le protéger soient appliquées.
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